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PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE  
DU 15 NOVEMBRE 2022 

 
L'AN DEUX MILLE VINGT ET DEUX, et le 15 NOVEMBRE, à 18 h 30 les associés se sont réunis au siège social, en 
assemblée générale extraordinaire sur convocation de la Gérance. 
 
Les membres de l’Assemblée ont émargé la feuille de présence en entrant en séance, tant en leur 
nom qu’en qualité de mandataire. 
 
La feuille de présence, est arrêtée et certifiée exacte par le Gérant et permet de constater que 
l’Assemblée est régulièrement constituée et peut valablement délibérer. 
 
Monsieur Arnaud BRIL préside la séance en qualité de Gérant associé.  
 
Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition de l'assemblée : 
- les copies des lettres de convocation ; 
- la feuille de présence ; 
- le rapport de la gérance ; 
- le rapport de Pascal MORDEL, Commissaire à la Transformation, établi conformément aux 

dispositions des articles L. 224-3 et L. 223-43 du Code de commerce et portant à la fois sur la 
valeur des biens composant l'actif social, les avantages particuliers éventuels et sur la situation 
de la Société ; 

- le texte des projets de résolutions ; 
- le projet de statuts de la Société sous la forme de la Société par Actions Simplifiée. 
 
Le Président déclare que tous les documents prescrits par l’article 37 du décret du 23 mars 1967 ont 
été adressés aux associés en même temps que la convocation et tenus à leur disposition au siège 
social pendant le délai de quinze jours ayant précédé l’assemblée. 
 
Il indique également que le rapport du Commissaire à la Transformation a été tenu à la disposition 
des associés et déposé au Greffe du Tribunal de commerce, conformément aux dispositions de 
l'article 56-1 du décret no 67-236 du 23 mars 1967 et de l'article 49 du décret no 84-406 du 30 mai 
1984. 
 
L’assemblée sur sa demande lui donne acte de sa déclaration et reconnaît la validité de la 
convocation. 
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Puis le Président rappelle que l’assemblée est réunie à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour 
suivant : 

- Approbation du rapport du commissaire à la transformation ; 
- Transformation de la Société en Société par Actions Simplifiée ; 
- Adoption des statuts de la Société sous sa nouvelle forme ; 
- Démission du gérant ; 
- Désignation du Président de la Société sous sa nouvelle forme ; 
- Dispositions transitoires ; 
- Pouvoirs en vue des formalités. 

 

Puis le Président donne lecture du rapport de la gérance et ouvre la discussion. 
Un débat s’instaure entre les associés. 
 
Personne ne demandant plus la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions 
suivantes inscrites à l’ordre du jour : 
 
 

PREMIERE RESOLUTION 

 
La collectivité des associés, après avoir entendu la lecture du rapport de Monsieur Pascal MORDEL, 
Commissaire à la Transformation désigné aux termes d’une Assemblée Générale Extraordinaire en 
date du 31 octobre 2022, aux termes duquel le commissaire a apprécié les biens qui composent 
l'actif social, ainsi que les avantages particuliers et dans lequel il donne également son appréciation 
sur la situation de la société, approuve expressément les termes de ce rapport. 
 
CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE. 
 
 

DEUXIEME RESOLUTION 

 
La collectivité des associés, après avoir également entendu la lecture du rapport de la gérance, 
constatant que toutes les conditions légales de validité de sa décision sont réunies, décide de la 
transformation de la société en société par actions simplifiée à compter de ce jour sans création d'un 
être moral nouveau. 
 
CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE. 
 
 

TROISIEME RESOLUTION 
 

La collectivité des associés, en conséquence de la décision qu'elle vient de prendre de transformer la 
société en société par actions simplifiée, et après avoir pris connaissance des statuts de la société 
sous sa nouvelle forme qui lui sont proposés, décide d'adopter ces nouveaux statuts dont le texte 
demeurera annexé au présent procès-verbal. 
 
CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE. 
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QUATRIEME RESOLUTION 
 

La collectivité des associés, informée par Monsieur Arnaud BRIL de son intention de démissionner de 
ses fonctions de Gérant de la Société, accepte cette démission à effet du 31 décembre 2022 minuit . 
 
CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE. 
 
CINQUIEME RESOLUTION 

 
La collectivité des associés, décide à effet du 1er janvier 2023 de nommer en qualité de premier 
Président de la S.A.S. : 
 
Monsieur Arnaud BRIL, demeurant : 5, avenue Camille Claudel – 95240 CORMEILLES EN PARISIS, né 
le 8 janvier 1982 à CORMEILLES EN PARISIS (95), de nationalité française. 
Il est nommé pour une durée indéterminée. 
 
Monsieur Arnaud BRIL qui assiste à l'assemblée, intervient alors pour remercier la collectivité des 
associés de la confiance qui lui est ainsi témoignée et accepte les fonctions pour lesquelles il a été 
désigné. 
Il déclare qu'aucune interdiction, incompatibilité ou disposition quelconque n'est susceptible de 
l'empêcher d'exercer les fonctions auxquelles il vient d'être nommé. 
 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE. 
 
SIXIEME RESOLUTION 

 
La collectivité des associés, déclare que l'adoption de la forme de la société par actions simplifiée 
n'entraînera pas de modification de l'objet, de la durée, du siège social et de la date de clôture de 
l'exercice en cours qui demeure fixée au trente et un décembre deux mil vingt-deux. 
Les comptes de cet exercice seront établis, contrôlés et présentés à l'assemblée conformément aux 
modalités prévues par les nouveaux statuts et les dispositions du Code de commerce relatives aux 
sociétés commerciales. 
Un seul rapport de gestion sera présenté à l'assemblée appelée à statuer sur lesdits comptes. 
 
CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE. 
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SEPTIEME RESOLUTION 
 

Comme conséquence du vote des résolutions qui précèdent, la collectivité des associés constate que 
la transformation de la société en société par actions simplifiée est définitivement réalisée à effet  du 
1er janvier 2023. 
 
L'échange des parts sociales contre des actions sera effectuée à raison d'une action pour une part. 
 
CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE. 
 
HUITIEME RESOLUTION 
 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur de l'original, d'une copie ou d'un extrait du présent procès-
verbal à l'effet d'accomplir toutes formalités de dépôt, de publicité, et autres qu'il appartiendra. 
 
CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE. 
 
 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée. 
  
De tout ce que dessus il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par le 
Président. 
 
 
 
 
 
 Arnaud BRIL 
 Le Président 
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STATUTS 
 

TITRE I 
 

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE - EXERCICE 
 
ARTICLE 1 - FORME 
 
La Société a été constituée sous la forme de la Société à Responsabilité Limitée aux termes d'un acte 
sous seing privé en date du 5 décembre 2011 à Cormeilles-en-Parisis. 
 
Elle a été transformée en Société par Actions Simplifiée suivant décision unanime des associés lors 
de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 15 novembre 2022. 
 
La Société continue d'exister entre les propriétaires des actions créées ci-après et de toutes celles 
qui le seraient ultérieurement. Elle est régie par les lois et règlements en vigueur, notamment par les 
dispositions du Livre Il du Code de commerce, ainsi que par les présents statuts. 
 
 
ARTICLE 2 - OBJET 
 
La société continue d'avoir pour objet : 

• Entretien et ménage de locaux (commerces, bureaux, immeubles, copropriétés…) ; 

• Nettoyage de vitres ; 

• Nettoyage et repassage de linge ; 

• Entretien et aménagement d’espaces verts ; 

• Travaux de bricolage ; 

• Nettoyage de véhicules ; 

• Vente de produits et matériels de bricolage, ménage et jardinage ; 

• Location de matériels d’entretien et de véhicules ; 

• Courses ; 
 
Et, plus généralement, toutes opérations, de quelque nature qu’elles soient, juridiques, économiques 
et financières, civiles et commerciales, mobilières et immobilières, se rattachant à l’objet social sus-
indiqué ou à tous autres objets similaires ou connexes, de nature à favoriser, directement ou 
indirectement, le but poursuivi par la société, son extension et son développement ; 
 
La participation de la Société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à créer, 
pouvant se rattacher à l'objet social, notamment par voie de création de sociétés nouvelles, 
d'apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion, alliance ou 
association en participation ou groupement d'intérêt économique ou de location gérance. 
 

 
ARTICLE 3 - DENOMINATION 
 
La dénomination sociale est :  AB PRO SERVICES 
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Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination doit 
être précédée ou suivie immédiatement des mots « Société par actions simplifiée » ou des initiales 
« S.A.S. » et de l'énonciation du montant du capital social. 
 
ARTICLE 3 Bis – ENSEIGNE 
 
L’enseigne de la Société est : AXEO PRO SERVICES 
 
 
ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 
 
Le siège de la Société reste fixé : 31, rue du Général Leclerc – 78000 VERSAILLES. 
 
Il peut être transféré en tout endroit par simple décision du Président 
 
 
ARTICLE 5 - DUREE 
 
La durée de la Société reste fixée 99 années à compter de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés. Cette durée viendra donc à expiration en 2110, sauf les cas de 
prorogation ou de dissolution anticipée prévus ci-après. 
 
 

 
TITRE II 

 
APPORTS - CAPITAL - PARTS SOCIALES 

 
ARTICLE 6 - APPORTS 
 
Lors de la constitution de la Société, il a été apporté la somme de 8 000 euros, en numéraire. 
 
Apport en numéraire 
 
Les soussignés font apport à la Société : 
Monsieur Arnaud BRIL, la somme de SEPT MILLE NEUF CENT VINGT EUROS, ci 7.920 euros 
Monsieur Michel BRIL, la somme de QUATRE-VINGTS EUROS,   ci 80 euros 
Total des apports en numéraire formant le capital social : HUIT MILLE EUROS, ci 8.000 euros 
 
La somme totale de 8.000 euros a été déposée, dès avant ce jour, au crédit d’un compte ouvert à la 
CAISSE D’EPARGNE ILE DE FRANCE – Agence située à CORMEILLES EN PARISIS (95), au nom de la 
société en formation, ainsi que l’atteste le certificat du dépositaire établi par la Banque. 
 
Intervention à l'acte du conjoint - Renonciation définitive de la qualité d'associé 
Aux présentes intervient Madame Josiane BRIL née PENNETIER, conjoint commun en biens de 
Monsieur Michel BRIL, soussigné, apporteur de deniers dépendant de la communauté existant entre 
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eux. 
Madame BRIL reconnaît avoir été avertie, conformément aux dispositions de l'article 1832-2 du Code 
civil, de l’apport envisagé et de la faculté qui lui est offerte de revendiquer la qualité d'associée pour 
la moitié des parts souscrites par son conjoint. 
Elle déclare ne pas vouloir être personnellement associée et renonce définitivement à revendiquer 
cette qualité, reconnaissant exclusivement la qualité d’associé à son conjoint pour la totalité des 
parts souscrites, étant précisé que les droits patrimoniaux sur lesdites parts resteront communs. 
 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de HUIT MILLE (8.000) euros. 
 
Il est divisé en 800 parts de 10 euros chacune, numérotées de 1 à 800, entièrement souscrites et 
libérées dans les conditions exposées ci-dessus, et attribuées aux associés en proportion de leurs 
apports, savoir : 
- Monsieur Arnaud BRIL, à concurrence de SEPT CENT QUATRE-VINGT DOUZE parts, correspondant 
à des apports en numéraire, numérotée 1 à 792,  .............................................................ci 792 parts 
- Monsieur Michel BRIL, à concurrence de HUIT parts, correspondant à des apports en numéraire, 
numérotée 793 à 800, .............................................................................................................. ci 8 parts 
Total égal au nombre de parts composant le capital social :  .............................................. 800 parts 
 
 
ARTICLE 8 - AUGMENTATION ET REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 
 
8.1. - Augmentation du capital  
 
Le capital social peut être augmenté – soit par émission d'actions ordinaires ou d'actions de 
préférence, soit par élévation de la valeur nominale des titres de capital existants – par décision 
collective des associés prise sur le rapport du président et dans les conditions de majorité prévues à 
l'article 22 des présents statuts. 
 
La collectivité des associés peut déléguer au président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser, 
dans le délai légal, l'augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalités, d'en 
constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts. 
En tout état de cause, aucune souscription publique ne pourra être ouverte. 
 
Les associés ont, proportionnellement au nombre de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. La 
collectivité des associés qui décide l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préférentiel de 
souscription, totalement ou partiellement, en faveur d'un ou plusieurs associés dénommés, dans le 
respect des conditions prévues par les dispositions légales. Les associés peuvent aussi renoncer à 
titre individuel à leur droit préférentiel. 
 
Il peut être décidé de limiter une augmentation de capital contre numéraire au montant des 
souscriptions, dans les conditions prévues par la loi. 
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Toute personne n'ayant pas la qualité d'associé ne peut entrer dans la société, à l'occasion d'une 
augmentation de capital, sans être préalablement agréée par les associés statuant dans les 
conditions précisées sous l'article 11.2 ci-après pour l'autorisation des cessions d'actions. 
L'attributaire des actions nouvelles doit dans ce cas solliciter son agrément au moment de la 
souscription. 
 
 
8.2. - Réduction du capital  
 
Le capital social peut être réduit, en vertu d'une décision collective des associés, prise sur le rapport 
du président et dans les conditions de majorité prévues à l'article 22 des présents statuts, par voie de 
réduction du nombre d'actions ou de leur valeur nominale, notamment dans les cas de pertes 
constatées. 
 
 
ARTICLE 9 - LIBERATION DES ACTIONS 
 
Toutes les actions d'origine formant le capital initial et représentant des apports en numéraire 
doivent être obligatoirement libérées de l’intégralité de leur valeur nominale lors de leur 
souscription. 
 
Les actions souscrites lors d'une augmentation de capital en numéraire doivent être obligatoirement 
libérées d'un quart au moins de leur valeur nominale lors de leur souscription et, le cas échéant, de 
la totalité de la prime d'émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur décision du Président dans le délai 
de cinq ans, soit à compter du jour de l'immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, 
soit, en cas d'augmentation de capital, à compter du jour où celle-ci est devenue définitive. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs par tous procédés de 
communication écrite y incluant les courriers électroniques expédiés trente jours au moins avant la 
date fixée pour chaque versement. Les versements sont effectués, soit au siège social, soit en tout 
autre endroit indiqué à cet effet. 
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne, de 
plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le paiement d'un intérêt 
au taux légal, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la Société 
peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la Loi. 
 
 
ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont nominatives. 
Elles sont inscrites en compte selon les modalités prévues par la réglementation en vigueur. 
À la demande de l'associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la société. 
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ARTICLE 11 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
11.1. – Forme de la cession ou de la transmission 
 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires 
sur les registres que la société tient à cet effet au siège social. 
 
La transmission des actions s'opère à l'égard de la société et des tiers par un virement du compte du 
cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement établi sur un formulaire 
fourni ou agréé par la société et signé par le cédant ou son mandataire. L'ordre de mouvement est 
enregistré sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit "registre des mouvements". 
 
En cas de transmission d'actions, pour quelque cause que ce soit, les bénéficiaires de la mutation 
devront fournir à la société tous documents justifiant la régularité de leurs droits. 
 
11.2. – Droit de préemption et clause d'agrément 
 
11.2.1. – Toute cession d'actions à un tiers à la société est soumise à l'agrément de la société après 
exercice, dans les conditions fixées ci-après, du droit de préemption au profit des associés de la 
société. 
 
Ce droit d'agrément s'applique à toute cession ou mutation, à titre onéreux ou gratuit, alors même 
que la cession aurait lieu, par voie d'adjudication publique, en vertu d'une décision judiciaire. 
 
Il est également applicable en cas d'apport en société, d'apport partiel d'actif, de fusion ou de 
scission, en cas de dévolution successorale ou de liquidation de communauté de biens et, en cas 
d'augmentation de capital, il s'applique à la cession des droits d'attribution ou de souscription, 
comme aux renonciations aux droits de souscription en faveur de bénéficiaires dénommés. 
 
11.2.2. – Le cédant doit notifier son projet de cession au président et à chacun des autres associés 
par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ; il doit 
indiquer l'identité du cessionnaire proposé (nom ou dénomination sociale, adresse ou siège social), 
le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix de cession et les principales conditions de la 
cession. 
 
Le cessionnaire proposé doit être de bonne foi. 
 
Cette notification vaut offre de cession aux prix et conditions indiqués au profit de tous les associés.  
 
Dans les huit jours de la réception de cette notification, le président porte à la connaissance de tous 
les associés, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou courriel, les conditions de 
forme et de délai régissant l'exercice des droits de préemption. 
 
11.2.3. – Chaque associé doit, s'il désire exercer son droit de préemption, le notifier à la société par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou courriel, en indiquant le nombre d'actions 
qu'il souhaite acquérir, ce dans les trente jours de la notification du projet de cession qui lui a été 
faite. 
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À défaut pour l'associé de notifier, dans le délai ci-dessus, qu'il entend exercer ce droit, il est réputé y 
avoir définitivement renoncé pour la cession en cause. 
 
Lorsque le nombre total des actions que les associés bénéficiaires du droit de préemption ont 
déclaré acquérir est supérieur au nombre d'actions concernées, et faute d'accord entre lesdits 
bénéficiaires, les actions concernées sont réparties entre eux au prorata de leur participation dans le 
capital social, avec répartition des restes à la plus forte moyenne, mais dans la limite de leur 
demande, sans que cette répartition puisse intervenir dans un délai de plus de quarante jours à 
compter de la notification. 
 
11.2.4. – Dans les quarante jours de la notification du projet de cession par le cédant, le président 
décompte les droits de préemption exercés. 
 
Si ces droits sont exercés pour la totalité des actions offertes, le président établit une liste des 
associés avec l'indication du nombre d'actions préemptées par chacun d'eux et la transmet, sans 
délai, au cédant et à tous les associés. 
 
Si les droits de préemption n'absorbent pas la totalité des actions dont la cession est projetée, la 
société peut, avec l'accord du cédant, acquérir les actions concernées non préemptées ; elle sera 
tenue de céder les actions rachetées dans un délai de six mois ou de les annuler en procédant à une 
réduction de capital, conformément aux dispositions de l'article L. 227-18, alinéa 2, du Code de 
commerce. 
 
À défaut d'accord du cédant sur le rachat par la société des actions non préemptées, les droits de 
préemption portant sur ces actions sont réputés n'avoir jamais été exercés et l'associé cédant sera 
libre de réaliser l'opération au profit du cessionnaire mentionné dans sa notification et aux 
conditions ainsi notifiées, sous réserve de la procédure d'agrément prévue ci-après. 
 
11.2.5. – En cas d'exercice du droit de préemption, la cession doit intervenir dans le délai de trente 
jours contre paiement du prix mentionné dans la notification de l'associé cédant. 
 
Dans le cas contraire, la cession au tiers proposé par le cédant doit être soumise, par le président, 
dans un délai de soixante jours à compter de la notification du projet de cession, à l'agrément des 
associés. 
 
La décision d'agrément est prise à la majorité simple.   
 
Dans un délai de dix jours à compter de la décision collective des associés, le président est tenu de 
notifier au cédant si les associés acceptent ou refusent la cession projetée. 
 
À défaut de notification dans ledit délai, l'agrément est réputé acquis au cessionnaire de bonne foi et 
le cédant éventuel pourra réaliser la cession. 
 
Le cédant devra adresser à la société, dans les huit jours de la réalisation de la cession, les ordres de 
mouvement portant sur la cession des actions ; l'inscription au compte des associés acheteurs sera 
effectuée dès réception desdits ordres de mouvement. 

http://www.lexisnexis.com/fr/droit/search/runRemoteLink.do?langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23art%25L.+227-18%25article%25L.+227-18%25title%25Code+de+commerce%25&risb=21_T15689275986&bct=A&service=citation&A=0.2590060860639969
http://www.lexisnexis.com/fr/droit/search/runRemoteLink.do?langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23art%25L.+227-18%25article%25L.+227-18%25title%25Code+de+commerce%25&risb=21_T15689275986&bct=A&service=citation&A=0.2590060860639969
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11.2.6. – Si l'agrément est refusé, le cédant peut, dans les huit jours de la notification de refus qui lui 
est faite par le président, signifier par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
adressée à la société, qu'il renonce à son projet de cession. 
 
À défaut de renonciation de la part du cédant, le président est tenu de faire acquérir la totalité des 
actions, avec le consentement du cédant, par la société ; la société sera tenue de céder les actions 
rachetées dans un délai de six mois ou de les annuler en procédant à une réduction de capital, et ce 
dans un délai d’un mois à compter de la notification du refus. 
 
À cet effet, il provoquera alors une décision collective des associés, pour statuer sur le rachat des 
actions par la société et sur la réduction du capital. 
 
Le prix de cession est réglé par la société selon les modalités fixées ci-après à l'article 11.3 des 
statuts. 
 
11.2.7. – Toute cession effectuée en violation de la procédure d'agrément ainsi prévue est nulle. 
 
 
11.3. – Évaluation des actions et paiement du prix 
 
Le prix de cession est fixé d'accord entre le cédant et les acquéreurs ; à défaut d'accord entre les 
parties, le prix de cession est déterminé par expert conformément aux dispositions de l'article 1843-
4 du Code civil, les frais d'expertise étant supportés par moitié par le cédant et par moitié par le ou 
les acquéreurs. 
 
La décision de l'expert ne pourra faire l'objet d'aucun recours. 
 
Dans les huit jours de la détermination du prix, avis est donné au cédant de se présenter au siège 
social à l'effet de signer les ordres de mouvement. Faute pour le cédant de se présenter dans un 
délai de quinze jours à compter du précédent avis, la cession pourra être régularisée d'office par la 
société. 
 
En cas d'achat des actions par les associés, le prix est payé comptant. 
 
En cas de rachat des actions par la société, le prix est payable dans les six mois de la signature de 
l'ordre de mouvement ou de l'acte de cession. 
 
 
ARTICLE 12 – INDIVISIBILITE DES ACTIONS 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la société qui ne connaît qu'un seul propriétaire pour 
chacune d'elles. 
 
Les propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la société et aux 
assemblées par un mandataire unique ; à défaut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent 
de faire désigner judiciairement un mandataire chargé de les représenter. 

http://www.lexisnexis.com/fr/droit/search/runRemoteLink.do?langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23art%251843-4%25article%251843-4%25title%25Code+civil%25&risb=21_T15689275986&bct=A&service=citation&A=0.6651516619728229
http://www.lexisnexis.com/fr/droit/search/runRemoteLink.do?langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23art%251843-4%25article%251843-4%25title%25Code+civil%25&risb=21_T15689275986&bct=A&service=citation&A=0.6651516619728229
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Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier pour les décisions concernant la 
répartition des bénéfices et au nu-propriétaire dans les autres cas. 
 
En cas d'augmentation de capital par émission d'actions de numéraire, la cession des droits de 
souscription est soumise à autorisation de la collectivité des associés dans les conditions prévues ci-
dessus. 
 
La cession de droit à attribution d'actions gratuites, en cas d'incorporation au capital de bénéfices, 
réserves, provisions ou primes d'émission ou de fusion, est assimilée à la cession des actions 
gratuites elles-mêmes et doit donner lieu à demande d'agrément dans les conditions définies ci-
dessus. 
 
Toute cession réalisée en violation des clauses ci-dessus est nulle.  
 
 
ARTICLE 13 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
1 - Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à la part fixée par les présents 
statuts et donne droit au vote et à la représentation lors des décisions collectives, dans les conditions 
fixées par les statuts. 
 
Tout associé a le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication de 
certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la Loi et les statuts. 
 
2 - Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
 
Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer une 
augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans 
quelque main qu'il passe, sauf disposition contraire des statuts. 
 
La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux décisions des associés et aux 
présents statuts. La cession comprend tous les dividendes échus et non payés et à échoir, ainsi 
éventuellement que la part dans les fonds de réserve, sauf dispositions contraires notifiées à la 
Société. 
 
3 - Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un droit 
quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou lors d'une 
augmentation ou d'une réduction de capital, d'une fusion ou de toute autre opération, les associés 
possédant un nombre d'actions inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la 
condition de faire leur affaire personnelle de l'obtention du nombre d'actions requis.  
 
 
ARTICLE 14 – OPTION D’ACHAT EN CAS D’OFFRE D’UN TIERS PORTANT SUR 100% DES TITRES DE LA SOCIETE  
 
Dans l’hypothèse où Monsieur Arnaud BRIL associé majoritaire notifierait aux autres associés une 
offre ferme et irrévocable signée d’un ou plusieurs tiers agissant de concert (ci-après “le 
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Bénéficiaire ») d’acquérir directement et/ou indirectement 100% des actions de la Société, que 
Monsieur Arnaud BRIL aurait accepté pour la quote-part des actions qu’il représente, les associés 
minoritaires seront tenus de céder la totalité de leurs titres au Bénéficiaire, aux conditions offertes 
par le Bénéficiaire qui devront être identiques pour tous les cédants. 
 
Monsieur Arnaud BRIL, associé majoritaire, et les associés minoritaires (ci-après les « Promettants ») 
consentent au Bénéficiaire la présente promesse irrévocable de vente (ci-après la « Promesse »), et 
tout Bénéficiaire pourra lever la Promesse. 
 
Le Bénéficiaire devra notifier à chaque promettant sa décision de lever la Promesse dans un délai de 
quinze (15) jours à compter du jour où il aura recueilli l’accord de Monsieur Arnaud BRIL. 
 
Cette notification devra comporter les termes de l’offre du Bénéficiaire, tels qu’ils auront été 
acceptés par Monsieur Arnaud BRIL et devra notamment stipuler : 

(a). L’identité précise du Bénéficiaire ; 
(b). Le nombre des titres acquis ; 
(c). Les conditions et les modalités de la cession envisagée, et notamment une description 

détaillée de ses conditions financières, en ce compris le prix de cession envisagé et les 
modalités de paiement de ce prix (ci-après désignées les « conditions »). 

(d). La date de réalisation du projet de cession. 
 
Le Bénéficiaire ne pourra lever la Promesse que pour la totalité des titres encore détenus par chaque 
Promettant, et ce en une seule fois. 
 
Si la Promesse n’a pas été levée dans les conditions susvisées, elle deviendra caduque de plein droit, 
sans indemnité d’aucune part. 
 
Pour le cas où la Promesse serait levée dans les termes et délai prévus ci-dessus, chaque Promettant 
s’engage à transférer la propriété de ses titres conformément aux termes de l’offre qui lui aura été 
notifiée. 
 
Le transfert des titres et le paiement du prix de vente interviendront au plus tard quinze (15) jours 
après la date à laquelle la levée de la Promesse aura été notifiée par le Bénéficiaire. 
 
Le transfert sera réalisé par la délivrance : 

(a). Au Promettant d’un chèque de banque d’un montant égal au prix d’achat des titres ; 
(b). Au Bénéficiaire d’un ordre de mouvement donnant à la Société ordre de procéder au 

transfert des titres au bénéfice du Bénéficiaire, dûment rempli et signé. 
 
Pour le cas où le Bénéficiaire aurait notifié la levée de la Promesse dans les délais et conditions 
prévus ci-dessus, mais où l’un des Promettants serait resté défaillant dans l’exécution de ses 
obligations ci-dessus décrites, le Bénéficiaire pourrait consigner à la Caisse des Dépôts et 
Consignation ou séquestrer auprès de tout établissement bancaire le prix des titres pour lesquels la 
Promesse aurait été exercée. 
 
Dans ce cas, la simple remise à la Société des copies de la notification de la levée de la Promesse et 
du récépissé de la consignation ou d’une copie de la convention de séquestre vaudrait ordre de 
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mouvement et obligerait la Société à passer les écritures qui en résulteraient dans le registre des 
mouvements de titres et les comptes d’actionnaires correspondants. 
 
 
 

TITRE III - DIRECTION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 
 

ARTICLE 15. – PRESIDENCE 
 
15.1. – Nomination du président 
 
La société est gérée et administrée par un président, personne physique ou morale pouvant être 
choisi parmi ou en dehors des associés. 
 
Le président est nommé par les associés délibérant dans les conditions requises pour les décisions 
collectives ordinaires à l'article 22 ci-après, et ce, en cas de vacance du poste de président, à 
l'initiative de l'associé le plus diligent. 
 
 
15.2. – Représentation de la société par le président. Attributions 
 
15.2.1. – Rapports avec les tiers 
 
Le président représente la société à l'égard des tiers. 
 
Le président est investi, en vertu de la loi, des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes 
circonstances au nom de la société ; il les exerce dans la limite de l'objet social et sous réserve de 
ceux expressément attribués par la loi aux associés. 
 
La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins 
qu'elle ne prouve que les tiers savaient que l'acte dépassait cet objet ou qu'ils ne pouvaient l'ignorer 
compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer 
cette preuve. 
 
Toute limitation par les présents statuts des pouvoirs du président est inopposable aux tiers. 
 
15.2.2. – Dans les rapports entre associés 
 
Le président assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la société. 
Dans les rapports entre associés, le président peut accomplir tous actes de direction, de disposition, 
de gestion et d'administration de la société, dans la limite de l'objet social et des prérogatives des 
décisions d'associés. 
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15.2.3. – Arrêté des comptes 
 
Le président arrête les comptes à la fin de chaque exercice social, en se conformant aux prescriptions 
légales et réglementaires, en dressant l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif, le bilan, 
le compte de résultat et l'annexe. 
Il établit le rapport de gestion prescrit par la loi. 
 
15.3. – Délégation de pouvoir 
 
En dehors de la délégation de pouvoirs prévue à l'article 16.1. ci-dessous au profit du directeur 
général, le président peut confier à tous mandataires de son choix tous mandats spéciaux pour un ou 
plusieurs objets déterminés. 
 
15.4. – Rémunération 
 
La décision collective nommant le président fixe les modalités de sa rémunération. 
 
15.5. – Durée du mandat. Cessation des fonctions de président 
 
La décision collective de nomination du président fixe la durée du mandat. 
 
Le président est révocable à tout moment par les autres associés statuant aux conditions prévues 
pour les décisions ordinaires à l'article 22 ci-après, sous réserve d’un préavis de 30 jours. 
 
La décision de révocation du président doit être motivée et ne peut intervenir que pour justes 
motifs. La révocation du président pourra donner lieu à une indemnisation. 
 
Le président peut se démettre de ses fonctions à charge de prévenir les associés de son intention à 
cet égard, 30 jours au moins à l'avance. 
 
 
ARTICLE 16. – DIRECTION GENERALE 
 
16.1. – Qualité et nombre 
 
Le président pourra être assisté d'un ou plusieurs directeurs généraux, personnes physiques, 
associées ou non de la société. 
 
Sur la proposition du président, le directeur général est nommé par une décision collective des 
associés délibérant aux conditions prévues à l'article 22 ci-après. 
 
La durée des fonctions du directeur général est fixée dans la décision de nomination et ne peut 
excéder celle du mandat du Président ; son mandat est renouvelable sans limitation. 
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16.2. – Mission et pouvoirs 
 
Le directeur général a mandat d'assister le président dans la mission qui lui incombe en vertu de la 
loi et des présents statuts ; il n'a qu'un rôle d'auxiliaire du président auquel il reste subordonné. 
 
Il dispose des mêmes pouvoirs de représentation de la société vis-à-vis des tiers que le président. 
 
16.3. – Démission. Révocation 
 
Le directeur général pourra démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis d'un 
mois. 
 
Il est révocable à tout moment, par la collectivité des associés statuant aux conditions prévues à 
l'article 22 ci-après, sans qu'il soit besoin d'un juste motif et sans droit à indemnisation. 
 
En cas de décès, démission ou révocation du président, le ou les directeurs généraux conservent, 
sauf décision contraire des associés délibérant dans les conditions prévues à l'article 22 ci-après, 
leurs fonctions et attributions jusqu'à la nomination du nouveau président. 
 
16.4. – Rémunération 
 
La décision collective nommant le directeur général fixe les modalités de sa rémunération. 
 
 
ARTICLE 17. – DOMAINE RESERVE AUX ASSOCIES 
 
Les actes et opérations ci-après ne peuvent être accomplis par le président (et/ou le directeur 
général) seul(s) et sont obligatoirement de la compétence des associés :  

– augmentation, réduction ou amortissement du capital ; 
– nomination des commissaires aux comptes ; 
– toutes questions relatives à l'approbation des comptes annuels et aux bénéfices ; 
– opérations de fusion, scission, dissolution et transformation de la société ; 
– approbation des conventions telles que visées à l'article 18 ci-après des statuts ; 
– exclusion d'un associé ; 
– insertion ou modification des clauses statutaires d'agrément, d'inaliénabilité des actions, 
d'information lors du changement de contrôle d'une société associée ou d'exclusion ; 
– décision relative à l'agrément d'un cessionnaire d'actions. 
 

ARTICLE 18. – CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 
18.1. – Domaine 
 
Toute convention, à l'exception de celles portant sur les opérations courantes conclues à des 
conditions normales, intervenant, directement ou par personne interposée, entre la société et son 
président, ses autres dirigeants, un associé détenant plus de 10 % des droits de vote ou s'il s'agit 
d'une société associée, la société la contrôlant, doit être soumise au contrôle des associés. 
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18.2. – Procédure 
 
Le président présente aux associés un rapport sur ces conventions ; les associés devront statuer 
sur ce rapport lors de la réunion d'approbation des comptes annuels ; ce rapport est joint aux 
documents adressés aux associés en cas de consultation à distance. 
 
18.3. – Conséquence du vote des associés 
 
Le refus de ratification par les associés n'entraîne pas la nullité des conventions en cause, mais les 
conséquences dommageables pouvant en résulter pour la société restent à la charge du président, 
du dirigeant et/ou de l'associé contractant. Si la convention est passée par plusieurs dirigeants et/ou 
associés, leur responsabilité est solidaire. 
 
Dans tous les cas les conventions produisent leurs effets. 
 
18.4. – Conventions interdites 
 
Il est interdit au président personne physique, à son représentant permanent s'il s'agit d'une 
personne morale ou à un directeur général, à peine de nullité du contrat :  

– de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société ; 
– de se faire consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement ; 
– ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle ses engagements envers les tiers. 
Cette interdiction s'applique également à toute personne interposée. 

 
18-5. – Conventions libres 
 
Sauf lorsqu'en raison de leur objet ou de leurs implications financières, elles ne sont significatives 
pour aucune des parties, les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des 
conditions normales ne sont pas soumises au contrôle des associés ; elles devront être 
communiquées au commissaire aux comptes par le président ; tout associé pourra en obtenir 
communication. 
 
ARTICLE 19. – COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
La collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales et 
réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, notamment en 
ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux comptes 
titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants, dans le cadre d'un audit légal 
classique ou de l'audit légal réservé aux petites entreprises. 
 
Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux comptes 
suppléant demeure facultative, c'est à la collectivité des associés, statuant dans les conditions 
prévues à l'article 22 des présents statuts, qu'il appartient de procéder à de telles désignations, si elle 
le juge opportun. 
 
En outre, la nomination d`un Commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou 
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plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 
 
Enfin, une minorité d'associés représentant au moins le tiers du capital peut également obtenir la 
nomination d'un Commissaire aux comptes s'ils en font la demande motivée auprès de la Société. Le 
Commissaire aux comptes ainsi désigné sera obligatoirement nommé pour trois exercices, ce qui 
implique qu'il exercerait sa mission dans le cadre de l'audit légal « Petites entreprises » et non dans 
le cadre d'un audit « classique ». 
 
Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives dans 
les mêmes conditions que les associés. 
 
 
 

TITRE V. – DECISIONS COLLECTIVES 
 
ARTICLE 20. – MODALITES DE CONSULTATION DES ASSOCIES 
 
20.1. – Les décisions ci-après doivent obligatoirement être prises collectivement par les associés :  

– augmentation, réduction ou amortissement du capital ; 
– nomination des commissaires aux comptes ; 
– toutes questions relatives à l'approbation des comptes annuels et aux bénéfices ; 
– approbation des conventions entre la société et le président, un dirigeant, un associé 
détenant plus de 10 % des droits de vote, ou s'il s'agit d'une société associée, la société la 
contrôlant ; 
– opérations de fusion, scission, dissolution et transformation de la société ; 
– prorogation de la société ; 
– exclusion d'un associé ; 
– insertion ou modification des clauses statutaires d'agrément, d'inaliénabilité des actions, 
d'information lors du changement de contrôle d'une société associée ou d'exclusion ; 
– agrément d'un cessionnaire d'actions. 

 
 

20.2. – Toutes les décisions pourront être prises, au choix du président :  
– en assemblée ; 
– à distance, par voie de consultation écrite (courrier ou télécopie) ou d'un vote 
électronique ; 
– par conférence vidéo ou téléphonique ou tout autre procédé électronique ou informatique 
(notamment par liaison Internet) ; 
– ou encore résulter d'un acte signé par tous les associés. 

 
20.3. – Les assemblées d'associés sont convoquées par le président ; elles peuvent être également 
convoquées par le commissaire aux comptes ou par un mandataire de justice dans les conditions et 
selon les modalités prévues par la loi. 
 
La convocation des assemblées générales est faite, aux frais de la société, par tous procédés de 
communication écrite y incluant les courriers électroniques, adressée à chacun des associés huit 
jours au moins avant la date de l'assemblée. 
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Les assemblées sont convoquées au siège social ou en tout autre lieu indiqué sur la convocation. 
L'ordre du jour doit être indiqué dans la lettre de convocation ; celle-ci doit contenir le texte des 
résolutions proposées, le rapport du président et le cas échéant, le rapport du commissaire aux 
comptes. 
 
20.4. – L'assemblée est présidée par le président ou, en son absence, par un associé désigné par 
l'assemblée. 
 
À chaque assemblée est tenue une feuille de présence : celle-ci dûment émargée par les associés 
présents et les mandataires, est certifiée exacte par le président. 
 
Tout associé peut voter par correspondance, au moyen d'un formulaire établi par la société et remis 
aux associés qui en font la demande. Il devra compléter le bulletin, en cochant pour chaque 
résolution, une case unique correspondant au sens de son vote. 
 
Le défaut de réponse dans le délai indiqué par la convocation vaut abstention totale de l'associé. 
 
20.5. – En cas de consultation écrite, le président doit adresser à chaque associé, aux frais de la 
société, par tous moyens de communication écrite y incluant les courriers électroniques, en même 
temps qu'un formulaire de vote par correspondance, le texte des résolutions proposées, 
accompagné de son rapport et le cas échéant, du rapport du commissaire aux comptes. 
 
Les associés disposent d'un délai de huit jours à compter de la date de réception des projets de 
résolution pour émettre leur vote par écrit. 
 
20.6. – Le vote à distance des associés pourra s'effectuer sous forme de courrier électronique ; à 
cette fin, la société devra recueillir le consentement de chaque associé destinataire des envois 
dématérialisés de documents. 
 
20.7. – Une assemblée pourra valablement être convoquée verbalement et être tenue sans délai, 
dès lors que tous les associés présents. 
 
ARTICLE 21. – DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 
 
Les documents suivants doivent être communiqués à chacun des associés avant toute décision 
collective ou doivent leur être adressés avant toute assemblée ou en même temps que le formulaire 
de vote à distance en cas de consultation écrite ou de vote par voie électronique :  

– rapport du président ; 
– texte des projets de résolution ; 
– le rapport du commissaire aux comptes s’il y a lieu. 

 
S'il s'agit de l'approbation des comptes sociaux, les comptes annuels devront être tenus à la 
disposition des associés au siège social qui peuvent en prendre connaissance ou copie. 
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ARTICLE 22. – PARTICIPATION AUX DECISIONS COLLECTIVES. REPRESENTATION. NOMBRE DE VOIX. CONDITIONS DE MAJORITE 
 
Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par mandataire, 
quel que soit le nombre d'actions qu'il possède. 
 
Chaque associé peut se faire représenter par un autre associé. 
 
Chaque action donne droit à une voix. 
 
Sauf dispositions spécifiques différentes des statuts, les décisions collectives sont prises :  
 

•  pour les décisions ordinaires (qui ne modifient pas les statuts), à la majorité des voix dont 
disposent les associés présents, votant à distance ou représentés ; 
 
•  pour celles entraînant modification des statuts, à la majorité des 2/3 des voix dont disposent 
les associés présents, votant à distance ou représentés ; toutefois, les décisions portant sur une 
augmentation de capital exclusivement par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission, sont prises comme ci-dessus, aux conditions de majorité prévues pour les décisions 
de caractère ordinaire ; 
 
Par exception aux dispositions qui précèdent, les décisions collectives limitativement énumérées 
ci-après doivent être adoptées à l'unanimité des associés disposant du droit de vote : 
- Celles prévues par les dispositions légales ; 
- Les décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des associés, et notamment 

l'augmentation du capital par majoration du montant nominal des titres de capital autrement 
que par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission (art. L 225-130, al. 2 
du Code de commerce). 
 

ARTICLE 23. – PROCES-VERBAUX 
 
Toute délibération de l'assemblée générale des associés ou toute consultation écrite est constatée 
par un procès-verbal, dressé et signé par le président. 
 
Les procès-verbaux sont établis sur des registres spéciaux, tenus au siège social, cotés et paraphés. 
 
En cas de décision collective résultant du consentement unanime des associés exprimé dans un acte, 
cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux associés. Il 
est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre spécial. 
 
 
ARTICLE 24. - CLAUSE D'EXCLUSION 
 
1. La présente clause d’exclusion sera applicable dans les cas suivants : 
 
Si l'associé concerné ou pour les associés ayant la forme de société, toute entité qui le contrôle ou 
qui est contrôlée par lui au sens de l'article L 233-3 du Code de commerce, est l'auteur d'une 
concurrence déloyale à l'encontre de la Société ou de toute société qu'elle contrôle au sens de 
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l'article L 233-3 du Code de commerce, ou d'un comportement portant gravement atteinte aux 
intérêts de la Société ou de toute société qu'elle contrôle au sens de l'article L 233-3 du Code de 
commerce. 
 
Si l'associé concerné ou pour les associés ayant la forme de société, toute entité qui le contrôle ou 
qui est contrôlée par lui au sens de l'article L 233-3 du Code de commerce exerce, directement ou 
indirectement, une activité concurrente des activités de la société. 
 
2. L'associé concerné par l'un des événements visés au point 1 devra en informer la Société 

par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 30 jours à compter de la 
survenance dudit événement. 

 
3. En cas de survenance de l'un des événements visés au point 1 tout associé pourra 
demander à la Société l'exclusion de l'associé concerné par cet événement. Dans un délai de 30 
jours courant à compter de cette demande, le Président devra informer l'associé dont l'exclusion 
est envisagée et tous les autres associés de la demande d'exclusion et de ses motifs.  
 
Dans un délai de 30 jours courant à compter de la notification par le Président de la demande 
d'exclusion, l'associé dont l'exclusion est envisagée pourra faire toutes observations et 
communiquer toutes pièces concernant le bien-fondé de cette demande à la Société. Le Président 
transmettra immédiatement ces observations ou pièces aux autres associés. 
 
4.  Le Président soumettra la décision d'exclusion aux associés qui statueront à la majorité 
simple des voix des associés qui devront représentés au moins 35% des droits de vote, l'associé 
dont l'exclusion est envisagée ne pouvant prendre part au vote et ses actions n'étant pas prises en 
compte dans le calcul du quorum. 

 
L’associé dont l'exclusion est envisagée pourra être entendu à sa demande, lors l’assemblée 
générale réunie pour prendre une telle décision. Il pourra en outre s'y faire assister ou représenter 
par un tiers tenu au secret professionnel. 
 
Le Président notifiera à l'associé concerné la décision motivée des autres associés dans un délai de 
8 jours à compter de cette décision. 
 
5.  En cas d'exclusion, les coassociés de l'associé exclu, statuant dans les conditions et délais 
fixés à l’article 11 des statuts, devront faire racheter, par l'un ou plusieurs d'entre eux ou par un 
tiers, toutes les actions et titres de la Société pouvant donner droit, immédiatement ou à terme, à 
des actions de la Société de l'associé exclu. 

 
6.  Le prix de cession est fixé d'accord entre le cédant et les acquéreurs ; à défaut d'accord 
entre les parties, le prix de cession est déterminé par expert conformément aux dispositions de 
l'article 1843-4 du Code civil, les frais d'expertise étant supportés par moitié par le cédant et par 
moitié par le ou les acquéreurs. 
 
La décision de l'expert ne pourra faire l'objet d'aucun recours. 
 
Dans les huit jours de la détermination du prix, avis est donné au cédant de se présenter au siège 
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social à l'effet de signer les ordres de mouvement. Faute pour le cédant de se présenter dans un 
délai de quinze jours à compter du précédent avis, la cession pourra être régularisée d'office par la 
société. 
 
7. En cas d'achat des actions par les actionnaires, le prix est payé comptant. En cas de rachat 
des actions par la société, le prix est payable dans les six mois de la signature de l'ordre de 
mouvement ou de l'acte de cession. 
 
Si une distribution de dividendes intervient avant la cession effective des actions, l'associé exclu ne 
percevra pas les dividendes. 
 
Toutes notifications seront faites par lettre recommandée avec avis de réception ou par acte 
extrajudiciaire. 
 
 

TITRE VI. – EXERCICE SOCIAL. COMPTES. BENEFICES. DIVIDENDES 
 
ARTICLE 25 – EXERCICE SOCIAL 
 
L'exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 
 
 
ARTICLE 26. – COMPTES ANNUELS 
 
26.1. – Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales. 
 
Il est notamment dressé à la fin de chaque exercice social, par le président, l'inventaire, les comptes 
annuels conformément aux dispositions du Code de commerce, ainsi qu'un rapport de gestion écrit 
exposant la situation de la société durant l'exercice écoulé, son évolution prévisible, les événements 
importants survenus entre la date de clôture de l'exercice et la date à laquelle il est établi.  
 
26.2. – Dans les six mois de la clôture de l'exercice, le président doit provoquer une décision 
collective des associés aux fins d'approbation des comptes de l'exercice écoulé. 
 
Lors de la même consultation, le cas échéant, les associés approuvent ou rejettent les conventions 
intervenues directement ou indirectement entre le président, les autres dirigeants, un associé 
détenant plus de 10 % des droits de vote, ou s'il s'agit d’une société associée, la société la contrôlant, 
et la société. 
 
L'intéressé (s'il est associé) ne prend pas part au vote sur ces conventions. 
 
 
ARTICLE 27. – FIXATION. AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT. MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES 
 
Sur le bénéfice de l'exercice, s'il en existe, diminué le cas échéant des pertes antérieures, sont 
d'abord prélevées les sommes à porter en réserve en application de la loi. Ainsi, il est prélevé cinq 
pour cent (5 %) pour constituer le fonds de réserve légale ; ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
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lorsque ledit fonds atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause 
quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de cette fraction. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et 
des sommes portées en réserve en application de la loi et augmenté du report bénéficiaire. 
 
Cependant, hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés 
lorsque les capitaux propres sont, ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du 
capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. 
 
Les associés peuvent décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves 
facultatives soit pour fournir ou compléter un dividende, soit à titre de distribution exceptionnelle ; 
en ce cas, la décision indique expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont 
effectués.  
 
Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 
 
L'écart de réévaluation n'est pas distribuable ; il peut être incorporé en tout ou partie au capital. Les 
pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par l'assemblée générale, inscrites à un 
compte spécial, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par les associés ; ils peuvent décider 
que le dividende sera payé soit en numéraire soit en actions de la société. 
 
Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois au 
maximum après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 
 
 

TITRE VII. – DISSOLUTION. LIQUIDATION 
 
ARTICLE 28. – DISSOLUTION ANTICIPEE 
 
La dissolution anticipée est prononcée par les associés dans les conditions prévues à l'article 22 des 
statuts. 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, les associés doivent décider, dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, s'il y a lieu à dissolution 
anticipée de la société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 
exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de réduire son 
capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, 
dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins 
égale à la moitié du capital social. 
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ARTICLE 29. – LIQUIDATION 
 
La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution. Sa dénomination doit alors être suivie des 
mots "société en liquidation". 
 
Le ou les liquidateurs sont nommés par la décision qui prononce la dissolution. 
 
Le liquidateur peut être choisi parmi les associés ou en dehors d'eux. 
 
La collectivité des associés garde les mêmes attributions qu'au cours de la vie sociale. 
 
Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur les comptes définitifs, sur le quitus 
du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat et pour constater la clôture de la liquidation. 
 
 

TITRE VIII 
CONTESTATIONS 

 
ARTICLE 31. - CONTESTATIONS 
 
Toutes contestations susceptibles de surgir pendant la durée de la Société ou après sa dissolution 
pendant le cours des opérations de liquidation, soit entre les associés, le Président et la Société, soit 
entre les associés eux-mêmes, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des dispositions 
statutaires, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents. 
 


